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RAPPORT 

FAIT  AU  ROI  DANS  SON  CONSEIL, 
Par  le  /Hinijhe  de  Jes  Finances. 


I R E, 


T IF  S Notables  convoqués  par  vos  ordres,  fe  font  livrés 
avec  application  à l’examen  des  diverfes  quefîions  fur 
lefquelles  ils  avoient  été  confultés  par  Votre  Majesté, 
&.  à mefure  qu’ils  ont.  avancé  dans  leurs  recherches,  ils 
ont  découvert  plufieurs  difficultés  qu’il  étoit  important  de 
réjfbudre.  Leur  travail  a donc  répandu  un  grand  jour  fur 
divers  détails  elfentiels,  & en  fixant  ainfi  beaucoup  d in- 
certitudes, en  diffipant  plufieurs  obfcurités  embarraffantes, 
ils  ont  éclairé  la  marche  de  l’Adminiftration. 

Votre  Majesté,  qui  a pris  connoifTance  du  Procès- 
verbal  des^  différens  Bureaux , a pu  juger  par  Elle-même  de 
la  vérité  de  ces  obfervations. 

Elle  a vu  en  même-temps  que  trois  queftions  impor- 
tantes avoient  donné  lieu  à un  partage  d’opinions; 
puifque  l’une,  fur-tout,  fixe  aujourd’hui  l’attention  & l’intérêt 
de  tout  le  Royaume,  il  efl  indifpenfable  de  les  fbumettre 
particulièrement  à la  décifion  de  Votre  Majesté. 
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Les  trois  queftions  dont  je  viens  de  parler,  font  celles-ci: 

1. "  Faut- il  que  le  nombre  des  Députés  aux  Etats-géné- 
raux foit  le  même  pour  tous  les  Bailliages  indilbnélement, 
ou  ce  nombre  doit -il  être  difîérent  félon  Fétendue  de 
leur  population  i 

2. ”  Faut -il  que  le  nombre  des  Députés  du  Tiers -état 
foit  égal  à celui  des  deux  autres  Ordres  réunis,  ou  ce 
nombre  ne  doit -il  compofer  que  la  troibème  partie  de 
Fenfemble  l 

3. °  Chaque  Ordre  doit -il  être  rcflreint  à ne  choifir  des 
Députés  que  dans  fon  Ordre! 

Sur  la  première  Qiiejlîon. 

La  majorité  des  Notables  a été  d’avis  que  le  nombre 
des  Députés  devoit  être  'le  même  pour  chaque  Bailliage  ; 
mais  plufieurs  Bureaux  paroifTent  avoir  adopté  cette  opinion, 
parce  qu’on  n’avoit  pas  pu  mettre  fous  leurs  yeux  des  connoiL 
fances  fuffifantes  fur  la  population  comparative  de  chaque 
Bailliage.  Un  travail  très -étendu  que  la  brièveté  du  temps 
n’avoit  pas  permis  de  finir,  avoit  été  préfenté  aux  Notables 
dans  un  état  d’imperfeétion  ; il  eft  \complet  aduellement, 
& je  fuis  perfuadé  que  fous  cette  nouvelle  forme  il  auroit 
changé  le  cours  des  réflexions  de  la  plupart  des  Notables. 

' Un  refpeél  rigoureux  pour  les  formes  fuivies  en  i6iq., 
a fixé  l’opinion  de  ceux  qui  ont  penfé  que  les  grands 
Bailliages  dévoient  avoir  le  même  nombre  de  députés , fans 
egard  à la  diverfité  de  leur  étendue  & de  leur  population. 
Cependant  il  eft  impoftible  de  douter  qu’en  1614.,  on  n’eût 
fait  de  plus  fortes  réclamations  contre  la  grande  inégalité 
de  la  repréfentation  entre  les  provinces , fi  la  force  de 
l’habitude  , l’ignorance  où  l’on  étoit  de  la  population 
refpeélive  du  royaume,  & quelquefois  un  défaut  d’intérêt 
pour  les  objets  qui  dévoient  être  traités  aux  Etats-généraux, 
n’avoient  pas  diftrait  rattention  de  ces  difparités  ; mais 


aujourd’hui  que  les  lumières  fè  font  étendues  & perfec- 
tionnées , aujourd’hui  qu’on  eft  attaché  davantage  aux  règles 
de  l’équité  proportionnelle , on  exciteroit  les  réclamations 
de  plufeurs  provinces , /ans  en  contenter  aucune , fi  1 on 
con/acroit  de  nouveau  des  inégalités  contraires  aux  règles  ' 
les  plus  communes  de  la  julîice.  Ces  inégalités  font  grandes 
ainfi  qu’on  a déjà  eu  occafion  de  le  faire  remarquer. 

La  fénéchauffée  de  Poitiers  contient.  . *692,810  âmes. 


Le  badliage  de  Gex 13,052. 

Le  bailliage  de  Vermandois yyq,  504.. 

Celui  de  Dourdan 7,462. 


Il  n’y  a qu’une  feule  opinion  dans  le  royaume , fur  la 
néceffité  de  proportionner,  autant  qu’il  fora  podiblc,  le  nombre 
de  Députés  de  chaque  Bailliage  à fa  population;  & puifquc 
l’on  peut,  en  1788,  établir  cette  proportion  , d’après  des 
connoiffances  certaines,  il  foroit  évidemment  déraiionnable 
de  délaiffor  ces  mo)ens  de  juftice  éclairée  , pour  fuivre 
forvilement  l’exemple  de  1 6 1 4. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  aux  raifcnnemens  trop  mctaphyïïques 
dont  on  s’eft  fervi  pour  foutenir  que  les  intérêts  généraux  de 
la  nation  foroient  aufii-bien  repréfontés  par  les  députés  d’un 
petit  Bailliage  que  par  les  députés  d’un  grand , & qu’ainfi 
les  repréfontans  de  ces  deux  Bailliages  pouvoient  reîter  en 
nombre  égal,  fans  inconvénient,  & jouir  ainfi  d’une  influence 
pareille  , dans  l’affemblée  des  États  généraux.  Il  fuflit  pour 
faire  fontir  l’imperfedion  de  ce  raifonnement,  de  le  pouffer 
à l’extrême , & de  demander  fi  le  député  d’une  paroiffo 
devroit , dans  une  province  , avoir  le  même  fuffrage , le 
même  degré  d’influence  que  les  repréfontans  de  deux  ou  trois 
cents  Communautés.  Les  efprits  ne  fo  prêtent  point  à des 
diflinétions  fubiiles , quand  il  efl  queflion  des  plus  grands 
principes  & des  plus  grands  intérêts. 

On  peut  obferver  à la  vérité,  que  fi  dans  chaque  Ordre 
aux  États-généraux  , on  opine  par  Bailliages  & non  par  tête , 
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i’anciennc  dirparité  , à laquelle  on  propofe  au  Roi  de  remé- 
dier , fubfifteroit  également:  mais  tout  ce  que  Votre 
Majesté  peut  faire,  c’eft  de  mettre  les  Etats-généraux  à 
portée  d’adopter  l’une  ou  l’autre  délibération  ; d’ailleurs; 
en  fuppofant  même  que  les  opinions  fé  réglaffent  par  Bail- 
liages, les  plus  confidérables  d’entre  ces  diftriéls  ayant  une 
grande  diverfité  d’intérêts  à faire  connoîîre , il  /eroit  encore 
raifonnable  de  leur  accorder  plus  de  Heprélentans  qu’aux 
Bailliages  dont  l’étendue  & la  population  feroit  infiniment 
moins  importante. 

Sur  la  fécondé  Qiiefion, 

F AU  T -IL  que  le  nombre  des  Députés  du  Tiers-état 
foit  égal  à celui  des  deux  autres  Ordres  réunis  l ou  ce 
nombre  doit-il  compolèr  fimplement  la  troifième  partie  de 
l’enfembie  î 

Cette  queflion  la  plus  importante  de  toutes , divifè  en 
ce  moment  le  Royaume.  L’intérêt  qu’on  y attache,  eft 
peut-être  exagéré  de  part  & d’autre  ; car  puifque  l’ancienne 
conftitution  ou  les  anciens  ufages  autorifent  les  trois  Ordres- 
a délibérer  & voter  feparément  aux  États  - généraux , le 
nombre  des  Députés  dans  chacun  de  ces  Ordres,  ne, 
paroît  pas  une  quefiion  fufceptible  du  degré  de  chaleur 
qu’elle  excite.  Il  feroit  fans  doute  à defirer  que  les  Ordres 
fe  réuniffent  volontairement  dans  l’examen  de  toutes  les 
affaires  où  leur  intérêt  eft  abfolument  égal  & femblable  ; 
mais  cette  détermination  même  dépendant  du  vœu  diftinél* 
des  trois  Ordres , c’eft  de  l’amour  commun  du  bien  de 
l’État,  qu’on  doit  l’attendre. 

Quoi  qu’il  en  foit,  toute  queftion  préliminaire  qui  peut 
être  confidérée  fous  divers  points  de  vue,  & fèmer  ainfr 
la  difcortie  entre  les  trois  Ordres  de  l’État , eft  fous  ce 
rapport  fèul  de  la  plus  grande  importance;  <&.  Votre 
Majesté  doit  découvrir  avec  peine  qu’Elle  ne  pourra 
prendre  aucun  parti  fur  le  nombre  des  Députés  du  Tiers- 
état,  fans  mécontenter  une  partie  des  trois  Ordres  de  la 


Nation  , &.  vos  Mînlftres  que  l’on  aime  fonvent  à juger 
avec  févérité,  ne  doivent  pas  Te  dilTiinuIer  les  difficultés 
qui  les  attendent;  mais  leur  devoir  n’ell  pas  moins  d’expri- 
mer leurs  fèntimens  avec  la  plus  parfaite  vérité. 

C’étoit  fàns  doute  une  grande  tâche  que  d’avoir  à pré- 
fenter  aux  Etats-généraux  , l’embarras  des  affaires  & les 
divers  moyens  qui  pouvoient  rétablir  les  Finances  ; mais  avec 
de  l’harmonie , cette  tâche  s’allégeoit  à mes  yeux.  Faut-il  à 
l’afpeél  des  défunions  qui  s’élèvent,  commencer  à perdre 
courage î non  fans  doute,  il  s’en  faut  bien;  mais  il  efl  permis 
d’être  péniblement  affecté  de  ces  nouveaux  obftacies. 

L’on  compte  en  faveur  de  l’opinion  qui  réduit  le  nombre 
des  Députés  du  Tiers-état,  à la  moitié  des  Repréfentans  des 
deux  autres  Ordres  réunis , 

I La  majorité  décidée  des  Notables. 

2. ®  Une  grande  partie  du  Clergé  & de  la  .Nobleffe. 

3, ”  Le  vœu  prononcé  de  la  Nobleffe  de  Bretagne. 

Le  fentiment  connu  de  plufieurs  Magiflrats,  tant  dn 
Confeil  du  Roi  que  des  Cours  fouveraines. 

5. *  Une  forte  d’exemple  tiré  des  États  de  Bretagne,'  de 
Bourgogne  & d’Artois,  Affembléés  divifëes  en  trois  Ordres, 
& où  cependant  le  Tiers  - état  efl  moins  nombreux  que  la 
Nobleffe  & le  Clergé. 

6. ®  Enfin,  plufieurs  Princes  du  Sang  dont  les  fentimens 
fè  font,  manifeftés  d’une  manière  pofitive. 

On  voit  d’un  autre  côté  , en  faveur  de  l’admi/fion  du 
Tiers-état , dans  un  nombre  égal  à celui  des  deux  autres 
Ordres  réunis , 

1. °  L’avis  de  la  minorité  des  Notables,  entre  lefquels 
on  compte  plufieurs  perfonnes  diflinguées  par  leur  rang 
dans  la  Nobleffe  & dans  le  Clergé. 

2. ®  L’opinion  de  plu'  eurs  Gentilshommes  qui  n’étoienî 
pas  dans  l’Afïèmblée  des  Notables. 
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3”  Le  vœu  des  trois  Ordres  du  Dauphiné. 

4.°  La  demande  formée  par  diverfes  Commi/Tions  ou 
Bureaux  intermédiaires  des  Adminidraiions  provinciales  , 
demande  que  ces  Adminidrations  auroient  vraifemblahlement 
appuyée,  fi  elles  avoient  tenu  leurs  féances  cette  année.  ' 

.5."  L’indudioti  qu'on  peur  tirer  de  l’ancienne  conflitu- 
tion  des  Etats  de  Languedoc , & de  la  formation  récente 
des  Etats  de  Provence  & du  Haynaut  où  le  Tiers-état  eft 
en  nombre  égal  aux  deux  autres  Ordres. 

6°  Le  dernier  arreté  du  Parlement  de  Paris,  où,  fans 
prononcer  fur  l’égalité  du  nombre  entre  le  Tiers-état  & les 
deux  autres  Ordres , le  Parlement  s’explique  de  la  manière 
fuivante;  « A l’égard  du  nombre,  celui  des  Députés  ref- 
« peélifs  n’étant  déterminé  par  aucune  loi  ^ ni  par  aucun 
» iifàge  confiant  pour  aucun  Ordre,  il  n’a  été  ni  dans  le 
>»  pouvoir , ni  dans  l’intention  de  la  Cour , d’y  fuppléer  ; 
» ladite  Cour  ne  pouvant,  fur  cet  objet,  que  s’en  rapporter 

à la  fageffe  du  Roi  fur  les  mefures  néceffaires  à prendre 
s>  pour  parvenir  aux  modifications  que  la  raifon  , la  liberté, 
n la  juflice  & le  vœu  général  peuvent  indiquer  ». 

7.°  Enfin,  & par-deffus  tout,  les  adreffes  fans  nombre 
des  villes  & des  communes  du  royaume,  & le  vœu  public 
de  cette  vafie  partie  de  vos  Sujets  connue  fous  le  nom 
de  Tiers  - état. 

Je  pourrois  ajouter  encore  ce  bruit  fourd  de  l’Europe 
entière,  qui  favorUe  confufément  toutes  les  idées  d’équité 
générale. 

Après  avoir  rapproché  les  autorités  pour  & contre,  & les 
divers  appuis  de  deux  opinions  fi  oppofées , je  rappelerai 
en  peu  de  mots  à Votre  Majesté,  les  différens  motifs  qui 
• peuvent  éclairer  fa  décifion. 

Et  d’abord , l’on  cite  contre  l’admiffion  régulière  du 
Tiers -état  dans  un  nombre  égal  aux  deux  premiers  Ordres 


réunis,  i’cxemple  de  1614.  & de  plufieiirs  tenues  d’États 
précédens:  les  Lettres  de  convocation  portoient,  un  de 
chaque  Ordre. 

On  reprélènte  que  fi  Votre  Majesté  le  croyoït  en 
droit  de  changer  cet  ordre  de  chofes , on  ne  fauroit  dé- 
terminer la  merure  des  alterations  que  le  Souverain  pourroit 
apporter  aux  diverfes  parties  conhitutives  des  Étais-géncraux. 

Votre  Majesté  ayant  afTemblé  les  Notables  de  fon 
Royaume , & leur  ayant  demandé  leurs  avis , trouverok 
furement  une  forte  de  fatisfaélion  & de  convenance  a 
fuivre  l’opinion  qu’ils  ont  adoptée  à la  grande  pluralité  des 
voix;  il  feroit  agréable  à Votre^  Majesté  de  pouvoir 
donner  une  marque  de  déférence  à une  AlTemblée  com- 
po/ée  de  perfonnes  recommandables  à tant  de  titres , & 
qui,  en  difeutant  les  queftions  foumifes-à  leur  examen,  fe 
font  livrées  avec  zeie  & fiiicerite  a la  recherche  du  point 
de  décifion  le  plus  juhe  & le  plus  conforme  au  bien  de 
l’État. 

L’on  ajoute  qu’en  ne  ménageant  pas  les  droits  ou  les 
prétentions  des  deux  premiers  Ordres  , 1 on  contrai  ie  les 
anciens  principes  du  Gouvernement  françois , & 1 on  blelTe 
en  quelque  manière  l’efprit  de  la  Monarchie. 

On  peut  dire  que  ces  deux  premiers  Ordres  font  liés 
au  Souverain,  par  leur  füperiorité  meme  fur  le  troilieme, 
puifque  cette  fupériorité  eft  maintenue  par  toutes  les  gra- 
dations d’états  dont  le  Alonarque  eft  a la  fois  le  confervateur 
& le  dernier  terme. 

On  préfume  que  le  Tiers -état,  en  mettant  un  grand 
intérêt  à être  égal  en  nombre  aux  députés  des  deux  premieis 
Ordres  , annonce  le  deffein  d amener  les  États  generaux  a 
délibérer  en  commun. 

On  obferve  dans  un  autre  fens , que  fi  ce  genre  de  déli- 
bération devenoit  convenable  en  certaines  occafions , on 
rendroit  plus  incertain  l’affentiment  des  deux  premiers 
Ordres  à une  pareille  difpofition  , fi  le  nombre  des  Députés 
du  Tiers -état  étoit  égal  à celui  des  deux  premiers  Ordres. 
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On  demande  ce  qu’il  faut  de  plus  au  Tiers- état  què 
l’abolition  des  privilèges  pécuniaires,  & l’on  annonce  cette 
abolition  comme  certaine  , en  citant  le  vœu  formel  à cet 
égard  d’un  grand  nombre  de  Notables  dans  la  Noblefle  &. 
dans  le  Clergé. 

On  croit  que  le  Tiers-état,  & alors  on  l’appelle  le  Peiiplt, 
efl;  fouvent  inconfidcré  dans  fes  prétentions , &.  que  la  pre- 
mière une  fois  fàtisfaite , une  fuite  d’autres  demandes  pourront 
fè  fuccéder  &.  nous  approcher  infènfiblement  de  la  démocratie. 

On  inet  trop  d’importance,  dit-on  quelquefois,  aux  récla- 
mations du  Tiers-état  ; il  eft  confidérable  en  nombre,  mais 
épars  & diftrait  par  diverfès  occupations  lucratives , il  ne 
prend  aux  queflions  politiques  qu’un  intérêt  momentané  ; il 
a befüin  d’être  foutenu  par  des  écrits,  & il  fè  lafTe  de  la 
continuation  des  mêmes  débats.  Les  deux  premiers  Ordres  , 
comme  toutes  les  affociations  dont  l’étendue  efl  circonf^ 
crite , font  au  contraire  fans  cefîè  éveillés  par  l’intérêt 
habituel  qui  leur,  efl  propre;  ils  ont  le  temps  &. la  volonté 
de  s’unir,  & ils  gagnent  infenfiblement  des  voix  par  l’effet 
de  leur  crédit , &L  paf  l’afeendant  de  leur  état  dans  le 
monde. 

On  fait  des  calculs  fur  le  nombre  de  citoyens  qui  com- 
pofent  le  Tiers-état,  & l’on  refferre  ce  nombre  en  féparant 
de  fa  caufe , ou  plutôt  de  fon  parti  , tous  ceux  qui , par 
ignorance  ou  par  misère  , ne  font  que  les  fèrviteurs  des 
riches  de  tous  les  états, ’&  fe montrent  abfblument  étrangers 
aux  conteflations  politiques.  Peut-être  même  que  la  plupart 
des  hommes  de  cette  dernière  claffe  fèroient  plus  à la 
fuite  des  Seigneurs  eccléfiafiques  & laïcs  avec  lefquels  ils 
ont  des  liens  de  dépendance.,  qu’ils  ne  fèroient  attachés 
aux  citoyens  qui  défendent  les  droits  communs  de  tous 
les  non-privilégiés. 

Les  deux  premiers  Ordres  qui  n’ont  rien  à acquérir, 
& qui  font  contens  de  leurs  privilèges  &'  de  leur  état 
politique  , ont  moins  d’intérêt  que  le  Tiers  - état  à la 
réunion  des  trois  Ordres  en  États  - généraux  ; ainfi  s’ils 

n’étoient 


n’étorent  pas  entraînés  par  un  fentiment  public,  équitable 
ôi  généreux , iis  adopteroient  facilement  les  mefures  qui 
éloigneroient,  par  des  oppofitions,  ou  par  tout  autre  moyen, 
la  tenue  de  ces  Etats. 

Enfin , les  deux  premiers  Ordres  connoifTent  mieux  que 
le  troifième,  la  Cour  & fes  orages,  & s'ils  le  vouloient , 
iis  concerteroient  avec  plus  de  fureté  les  démarches  qui 
peuvent  embarraffer  le  Miniftère  ; fatiguer  fa  confiance, 
&.  rendre  fa  force  impuifiante. 

Je  crois  avoir  indiqué  les  principales  confidérations  qui 
peuvent  favoriîèr  auprès  du  Roi  les  prétentions  contraires 
à la  demande  du  Tiers-état:  je  vais  parcourir  de  même  en 
abrégé  celles  qui  en  doivent  être  l'appui  ; elles  fixeront 
pareillement  l’aitention  de  Votre  Majesté. 

On  accufe  le  Tiers  - état  de  vouloir  empiéter  fur  les 
deux  premiers  Ordres,  & il  ne  demande  qu’autant  de 
Repréiëntans , autant  de  Défenfeurs  pour  les  Communes 
foumifes  à toutes  les  charges"  publiques  , que  pour  le 
nombre  circonfcrit  des  citoyens  qui  jouiflent  de  privilèges 
ou  d’exceptions  favorables. 

II  refteroit  encore  aux  deux  premiers  Ordres  tout  rafcen- 
dant  qui  naît  de  la  fupériorité  d’état  & des  diverfes  grâces 
dont  ils  font  les  difiributeurs  , foit  par  leurs  propres  moyens, 
foit  par  leur  crédit  à la  Cour  & près  des  Miniftres. 

Cette  dernière  obfervation  eft  tellement  jufie  , que,  dans 
les  afiemblées  d’États  où  les  trois  Ordres  délibèrent 
quelquefois  en  commun,  il  efi  connu  par  expérience  qu’aux 
momens  où  le  Tiers-état  (è  {ènt  intimidé  par  l’opinion  de 
ceux  qu’il  efi  dans  Hiabitude  de  refpeéter,  il  demande  à 
fe  retirer  dans  fa  Chambre , & c’efi  en  s’ifolant  ainfi , qu’il 
reprend  du  courage  & retrouve  fes  forces. 

Le  titre  des  Lettres  de  convocation  de  1 6 1 4.  des  pré- 
cédentes Afiemblées  nationales , eft  contraire  à la  demande 
du  Tiers-état  ; mais  les  faits  y font  favorables  , puifqu’en 
réalité,  le  nombre  des  Députés  de  cette  ciafie  de  citoyens 
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a toujours  paffé  la  troifièine  partie  du  nombre  général 
des  Députés. 

Au  commencement  du  quatorzième  fiècle , Philippe-Ie- 
bel  guidé  par  une  vue  fimplement  politique , a pu  introduire 
le  Tiers-état  dans  les  AfTemblees  nationales  ; Votre  Ma  JESTE 
à la  fin  du  clix-huitièrae,  déterminée  feulement  par  un  fenti- 
ment  d’équité,  n’auroit'Elle  pas  le  droit  de  fatisfàire  au  vceu 
général  des  Communes  de  fon  Royaume,  en  leur  accordant 
un  petit  nombre  de  Repréfentans  de  plus  qu’elles  n ont  eus  a la 
dernière  tenue , époque  loin  de  nous  de  près  de  deiix  fiecles  . 

Cet  intervalle  a apporté  de  grands  changcmens  a toutes 
çhofes.  Les  richelfes  mobiliaires  & les  emprunts  du  Gou- 
vernement ont  alTocié  le  Tiers-état  ,a  la  fortune  publique  , 
les  connoifTances  &.  les  lumières  font  devenues  un  patrimoine 
commun  ; les  'préjugés  fè  font  affoiblis,  un  fcntiment  d équité 
général  à été  noblement  fbutenu  par  les  perfbnnes^  qui 
avoient  le  plus  à gagner  au  maintien  rigoureux  de  toutes  les 
diftinélions.  Par-tout  les  âmes  fe  font  animées,  les  cfprits  fè 
font  exhauirés,'&  c’eft  a un  pareil  efîor  que  la  Nation  doit 
en  partie  le  renouvellement  des  États-generaux  ; jl  n eut  point 
eu  lieu,  ce  renouvellement^  fi,  depuis  le  Prince  julqu  aux 
Sujets  , un  refpeél  abfolu  pour  les  derniers  ufages  eût  paru 
la  feule  loi. 

L’ancienne  délibération  par  Ordre  ne  pouvant  etre  changeè 
que  par  le  concours  des  trois  Ordres  & par  1 approbation 
du  Rôi,  le  nombre  des  Députés  duTiers-etat  n efl  jufqués-la 
qu’un  moyen  de  rafîcmbler  toutes  les  connoifTances  utiles 
au  bien  de  l’État,  &.  l’on  ne  peut  contefter  que  cette  variété 
de  connoifTances  appartient  fur- tout  à 1 Ordre  du  Tiers- 
état,  puifqu’il  efl  une  multitude  d’affaires  publiques  dont 
lui  feul  a Tinflruétion , telles  qüè^  les  tranfaéfions  du  Com- 
merce intérieur  & extérieur  , Tétat  des  Manufaéfures , les 
moyens  les  plus  propres  à les  encourager,  le  crédit  public  , 
l’intérêt  & la  circulation  dé*î’argent,  Tabüs  des  perce  jetions , 
celui  des  privilèges , Sl  tant  d’autres  parties  dont  lui  fcui 
a l’expérience.  • . 


La  caufe  du  Tiers-état  aura  toujours  pour  elfe  î’opinion 
publique,  parce  qu’une  telle  caufe  le  trouve  liée  aux  fêntiinens 
généreux , les  feuls  que  l’on  peut  manifefler  hautement  ; 
ainfj  elle  fera  conftamment  foutenue,  & dans  les  converfa- 
tions  6l  dans  les  écrits , par  les  hommes  animés  & capables 
d’entraîner  ceux  qui  lifent  ou  qui  écoutent. 

Votre  Majesté  a été  touchée  de  l’amour,  de  la 
confiance,  de  l’abandon,  dont  le  Tiers>état  fait  profcfTioii 
pour  Elle  dans  toutes  les  fupplications  des  Villes  & des 
Communes,  qui  lui  ont  été  adreffées  : Votre  Majesté 
a fans  doute  d’autres  manières  de  répondre  à tant  de  dévoue- 
ment, que  par  l’admiffion  des  Députés  du  Tiers-état  aux  . 
États  - généraux , dans  un  nombre  plus  ou  moins  étendu  ; 
cependant  il  eft  jufte„  naturel  &:  raifonnable  que  Votre 
'Majesté  prenne  en  confidération  particulière  l’intérêt 
qu’une  fi  nombreufe  partie  de  fes  Sujets  attache  à la  décifiOR 
de  cette  queflion. 

On  dit  que  dans  l’ AfTemblée  des  États-généraux , les  deux 
premiers  Ordres  examineront  la  pétition  du  Tiers-état,  & 
que  peut-être  alors  ils  y accéderont  ; mais  fi , félon  l’avis  de 
plufieurs  Publicifles  & félon  l’arrêté  du.  Parlement  de  Paris . 
le  nombre  refpeéiif  des  trois  Ordres  opinans  féparément 
peut  être  légitimement  déterminé  par  le  Roi , feroit-il  abfb- 
Jument  égal  que  le  Tiers-état  obtînt  de  Votre  Majesté 
ou  des  deux  autres  Ordres  de  fon  Royaume,  le  fuccès  de 
fcsfolliciiations!  & peut-il  être  indifférent  à Votre  Majesté 
-d’être  la  première  à lui  accorder  une  juflice  ou  un  bienfait  î 

Il  cfl  remarquable  que  le  Languedoc , la  Provence  , le 
Haynaiilt,  le  Dauphiné,  enverront  nécefl'airement , félon 
.leurs  formes  conflitutives , autant  de  Députés  du  Tiers  état 
que  des  deux  premiers  Ordres. 

Ces  deux  Ordres  n’ont  pas  fait  attention,  peut-être,  que 
dans  le  Tiers-état  beaucoup  de  perfbnnes  font  affociées  en 
quelque  manière  aux  privilèges  de  la  iiobleffe  ; ce  font  les 
habitans  des  villes  connues  fous  le  nom  de  Vilks  franches , 
villes  en  très-grand  nombre  aujourd’hui,  &.  où  la  Taille 
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n’exlfte  plus,  parce  qu’elle  y a été  convertie  en  des  droits 
fur  les  confommations  , payés  également  par  toutes  les 

clafTes  de  citoyens.  ' ' i 

On  peut  fuppofér , contre  la  vrairemblance , que  les  trors 

Ordres  venant  à faire  ufage  réciproquement  de  leurs  droits 
d’oppofition , il  y eût  une  telle  inadion  dans  les  deliber^ 
lions  des  États-généraux  , que , d’un  commun  accord  & 
follicités  par  l’intérêt  public  , ils  defirafTent  de  délibérer  en 
commun,  fût-ce  en  obtenant  du  Souverain  que  leur  vœu 
pour  toute  innovation  exigeât  une  fupériorité  quelconque 
de  fufFrages.  Une  telle  difpofition  ou  toute  autre  du  ineme 
Venre  , quoique  néceiïiiée  par  le  bien  de  l’Etat  ferort 
peut-être  inadmifTible  ou  fans  effet,  fi  les -Repréfentans  des 
Communes  ne  compofoient  pas  la  moitié  de  la  repreien- 
tation  nationale. 

La  déclaration  généreufe  que  viennent  de  taire  les  Fairs 
du  Royaume , fi  elle  entraîne  le  fuffrage  de  la  Nobleire  & 
du  Clergé  aux  États-généraux,  affurera  à ces  deux  Ordres 
de  l’État  des  hommages  de  reconnoiflance  de  la  part  du 
Tiers-état, le  nombre  de  ces  hommages  fera  pour  eux 
un  tribut  d’autant  plus  glorieux  6l  plus  éclatant.  Cependant, 
lôrs  même  qu’il  ne  fubfifleroit  aucune  inégalité  dans  la  répar- 
tition des  impôts,  il  y auroit  encore  de  la  'convenance  adonner 
au  Tiers-état  une  repréfentation  nombreufe',  puifqu  ilimpor- 
teroit  que  la  fageffe  des  délibérations  des  Etats- généraux , 
que  la  bonté  & la  juftice  du  Souverain , fulTent  annoncées 
ÜL  expliquées  dans  tout  le  Royaume  par  une  diverfite  d in- 
terprètes & de  garans , fuffifante  pour  éclairer  & pour  affermir 
la  confiance  de  vingt-quatre  millions  d hommes.  ^ 

On  place  encore  ici  une  réflexion;  la  défaveur  auprès  des 
deux  premiers  Ordres  peut  perdre  facilement  un  IVliniflre. 
Les  mécontentèmens  du  troifième  n’ont  pas  cette  puiflance, 
mais  ils  affbibiilTent  quelquefois  l’amour  public  pour  la  perlonne 

du  Souverain.  . . 

Enfin  le  vœu  du  Tiers_-état , quand  fl  efl  unanime  . quand 
fl  efl  conforme  aux  principes  généraux  d équité  ^ s appellera 


toujours  le  vœu  national  ; le  temps  le  conracrera  ; le  juge- 
ment de  l’Europe  l’encouragera,  & le  Souverain  ne  peuc 
que  régler  dans  fa  judice  ou  avancer  dans  fa  fàgefïë,  ce  que 
les  circonftances  ôi  les  opinions  doivent  amener  d’elles- 
mêmes. 

Votre  Majesté  qui  a lu  attentivement  tous  les  écrits 
remarquables  publiés  fur  la  quefiion  foumife  à fon  jugement, 
aura  préfentes  à l’efprit  toutes  les  confidéraiions  qui  ne  lui 
font  pas  rappelées  dans  ce  Mémoire. 

Obligé  maintenant , pour  obéir  à les  ordres , de  donner 
mon  avis  avec  les  autres  Minidres  de  Sa  Majesté,  fur 
l’objet  edfentiel  traité  dans  ce  moment,  je_dirai  donc  qu’en 
mon  ame  & confcience  , & en  fidèle  fërviteur  de  Votre 
Majesté  , je  penfe  décidément  qu’Elle  peut  & qu’Elle 
doit  appeler  aux  États-généraux  un  nombre  de  Députés  du 
Tiers -état  égal  en  nombre  aux  Députés  des  deux  autres 
Ordres  réunis,  non  j^our  forcer,  comme  on  paroît  le  craindre, 
la  délibération  par  tête , mais  pour  fatisfaire  le  vœu  générai 
Si  raifonnable  des  Communes  de  fon  Royaume  , dès  que 
cela  fe  peut  fans  nuire  aux  intérêts  (les  deux  autres  Ordres. 

On  a dit  que  fi  les  Communautés  envoyoient  d’elles- 
mêmes  un  nombre  de  Députés  fupérieur  à celui  qui  feroit 
déterminé  par  les  lettres  de  convocation,  on  n’auroit  pas  le 
droit  de  s’y  oppofër.  Que  fignifieroit  donc  l’autorité  du 
Souverain  s’il  ne  pouvoir  pas  mettre  la  règle  à la  place  du 
défordre  ! car  c’en  leroit  un  véritable,  que  la  pleine  liberté 
laiiïee  au  Tiers-état  de  fe  conformer  ou  non  aux  lettres  de 
convocation,  pour  le. nombre  de  les  Députés.  La  Noblefië 
&.,le  Clergé  qui  ont  maintenant  fixé  leur  attention  fur 
la  quotité  reljDeclive  du  nombre  des  Repréfentans  de  chaque 
Ordre,  ne  manqueroient  pas  d’excéder  au/fi,  dans* leur  dépu- 
tation , le  nombre  prefcrit  ; & par  une  rivale  imitation  , il 
arriveroit  peut-être  aux* États-généraux,  une  foule  de  Députés 
qui  produiroit  le  défordre  & la  confufton. 

Votre  Majesté  a des  intentions  droites,  & ne  veut 


que  la  juftice  envers  tous , & le;  bonheur  de  fes  Peuples; 
& ce  n’eft  pas  félon  la  rigueur  d’une  ancienne  forme  & 
d’une  forme  diverlèment entendue,  diverlement  interprétée, 
qu  Elle  voudra  décider  d’une  queftion  intéreiïanie  pour  la 
tranquillité  publique.  Que  1 on  ait  pris  de  vaines  alarmes , 
que  l’on  conçoive  de  faux  ombrages,  Votke  Majesté 
les  dilTipera  en  fe  montrant  le  gardien  des  droits  de  tous 
les  Ordres  de  Ton  Royaume:  Elle  ne  fe  déterminera  dans 
la  queftion  préfènte,  que  par  un  fentiment  de  juftice  , & 
ce  même  fentiment  deviendra  le  garant  de  toutes  les  pro- 
priétés, & lcrvira  de  défenfe  à tous  les  Ordres  de  l’Etat. 
Ce  leroit  faire  tort  aux  fentimens  élévés  de  la  .Nobleflfe  , 
ce  feroit  mal  juger  de  l’elprit  de  juftice  & de  paix  qui 
appartient  au  Clergé  , d’imaginer  une  reftftance  de  leur 
part  à la  décifion  que  donnera  Votre  Majesté  für  une 
queftion  long- temps  débattue , Sl  dont  le  refultat  ne  doit 
conduire,  avec  juftice,  a aucune  confcquence  importante. 
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Proposition. 

Je  crois  que  le. .nombre  de  mille  Députes  ou  environ, 
eft  le  plus  convenable;  il  ne  pré/ènte  pas  la  crainte  d une 
trop  grande  confufion  , & en  même  temps  il  devient  né- 
cciïaire  pour  repréfènter  fuffiiàmment  la  Nation  dans  une 
circonftance  fi  grave  & fi  majeure,  & où  les  plus  grands 
intérêts  de  l’État  pourront  être  traités. 

Ce  nombre  de  Reprelentans  des  trois  Ordres  devroit 
être  reparti  entre  les  grands  Bailliages,  en  rai/bn  combinée 
de  leur  popufation  &.  de  leurs  contributions,  & en  aifignant 
un  nombre  proportionnel  a chaque  pays  d États  qui  eft  dans 
fufage  de  choifir  des  Députés  dans  fes  propres  aftemblées.^ 

La  manière  Ja  plus  raifonnable  de  répartir  mille  Députés 
entre  les  différens  Ordres  de  lÉtat,  ieroit  peut-etre  d en 
accorder  deux  cents  à l’Ordre  du  Cierge , trois  cents  a 
l’Ordre  de  la  Noblefte , & cinq  cents  aux  Communes  du 
Royaume;  mais  comme  Votre  Majesté,  làns  le  concours 


des  États-généraux  ne  veut  apporter  aux  anGÎenncs  formes , 
que  les  changemens  les  plus  indifpenfables , on  propofe 
à Votre  Majesté  de  ne  point  s’écarter  de  la  parité 
établie  entre  les  deux  Ordres  privilégiés,  & alors  les  mille 
Députés  qu  Elle  appelleroit  aux  États -généraux  , devroient 
être  compofés  de  deux  cents  cinquante  du  Clergé,  de 
deux  cents  cinquante  lie  la  Nobleffe , & de  cinq  cents 
du  Tiers-état. 

On  a rendu  compte  à Votre  Majesté  des  diverfes 
modifications  qui  pouvoient  concilier  ce  doublement  du 
Tiers-état  avec  une  forte  de  ménagement  pour  l’ancienne 
teneur  des  Lettres  de  convocation  ; ces  lettres  appeloient 
aux  États-généraux , un  de  chaque  Ordre  : ainfi  on  auroit  pu 
maintenir  la  même  formule,  en  répartiffant  l’éleétion  de  la 
moitié  des  Députés  du  Tiers-état,  entre  les  villes  principales 
du  Royaume  ; mais  l’avantage  particulier  que  ces  villes  obtien- 
droient,  deviendroit  un  fujet  de  jaloufic  pour  toutes  celles 
dont  l’importance  feroit  à j^eu-près  femblable  , & cette 
même  difpofition  pourroit  encore  exciter  la  réclamation  des 
autres  Communautés  du  Royaume.  Quelques  objeélions 
naîtroient  auffi  de  ce  que  les  trois  Ordres  fe  trouvant 
réunis  & confondus  dans  les  Communes  des  villes,  il  faudroit, 
par  des  règlemens  nouveaux  &.  particuliers,  féparer  le  Tiers^ 
état  des  autres  claffes  de  la  fociété;  & de  pareils  Règlemens 
appliqués  à un  nombre  très-confidérable  de  villes,  entraîneroient 
de  grands  embarras  & de  grandes  longueurs. 

Il  étoit  bien  naturel  & bien  digne  de  la  protedion  que 
Votre  Majesté  accorde  également  à tous  les  Ordres  de  fou 
royaume,  de  chercher  avec  attention  & avec  fuite,  tous  les 
moyens  qui  pouvoient  lui  donner,  l’efpérance  de  concilier 
leurs  diverfes  prétentions  & leurs  différens  intérêts  ; mais  , 
dans  la  circonftance  où  fe  trouvent  les  affaires  publiques  , 
toute  modification  nouvelle  qui  n'auroit  pas  été  motivée  ou 
par  un  principe  évident  de  juflice , ou  par  l’exprefîion 
générale  de  l’opinion  publique , expoferoit  peut-être  à des 
contradidions  difficiles  à furmonter.  ... 
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Votre  Majesté,  en  augmentant  le  noTubré  des  Députés 
du  Tiers-état  aux  Affemblées  nationales,  cédera  principale- 
ment à un  fentiment  dîéquité  ; & puifcra’en  toutes  chofes 
la  manière  la  plus  fimple  eft  la  plus  aflbrtie  a la  dignité 
royale  c’eft  fous  une-  telle  forme  qu  il  faut  livrer  a la  garde 
du  temps  une  délibération  qui  fera  quelque  jour  une  des 
époques  glorieufcs  du  règne  de  Votre  Majesté. 

On  propoferoit  donc  à Votre  Majesté  d exprimer 
fes  intentions  dans  les  lettres  dè  convocaûon  memes 

On  doit  obferver  cependant  que  fi  Votre  Majesté 
veut  accorder  une  députation  particulière  au  très -petit 
nombre  de  villes  qui  ont  joui  de  ce  privilège  en  1614,  1 
faudroit  les  aftreindre  pour  leurs  ékaions.  anx  difpofitions 
qui  feront  fuivies  dans  les  Bailliages , afin  que  le  nom  re 
des  Députés  du  Tiers-état  ne  puiffe  jamais  exceder  le  nombre 
des  Députés  des  deux  premiers  Ordres. 

Sur  la  troifième  Queflion. 

Chaque  Ordre  doit -il  être  reftreint  à ne  clioifir  des 
Députés  que  dans  fon  Ordre  î • 

Les  lettres  de  convocation  ayant  toujours  porté  un  Je 
chamie  Ordre,  annonçoient  par  cette  expreflion  , que  les 
Députés  clioifis  par  un  Ordre  devoient  en  faire  partie. 
Cependant  le  Parlement  de  Paris,  aux  tenues  de  fon  arrête, 
du  î décembre,  femble  penfer  que  la  plus  parfaite  l'berte , 
dans  l’éleaion-  de  chaque  Ordre,  eft  conftitutionnelle.  II 
naroît  donc  douteux  que,  pour  la  prochaine  Alfemblee  des 
Etats-généraux,  l’on  fût  en  droit  de  s’oppofer  a tel  ufage 
que  chaque  Ordre  pourroit  feire  de  cette  liberté;  & cette 
confidéraiion  doit  engager  le  Tiers-etat  a diriger  fon  choix 
avec  d’autant  plus  d’attention  vers  les  perfonnes  qui  lut 
paroîtront  le  plus  dignes  de  fa  confiMce.  La  plus  grande 
mrtie  du  Tiers-état  defire  que'  fes  Députés  ,foient  necef- 
fairement  pris  dans  fon  Ordre,  mais,  f.  les  Éledeurs  dans 
quelque  Bailliage  penfoient  différeimaent,  & preferoient,  po^ 
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îeur  reprérentant , un  Membre  de  la  Noblefie,  ce  fèrdit 
peut-être  aller  bien  loin  que  de  s’élever  contre  une  pareille 
nomination,  du  moment  qu’elle  feroit  l’effet  d’un  choix 
parfaitement  libre.  Le  Tiers -état  doit  confidérer, 

Que  les  Nobles  choifis  par  lui,  pour  fes  Repréfèntans, 
ne  pourroient  abandonner  fes  intérêts  fans  s’avilir. 

Qu’il  efl  dans  la  Nobleffe  plufieurs  perfonnes  auffi  zélées 
pour  la  caufe  du  Tiers -état  & auffi  habiles  à la  défendre, 
que  des  Députés  choifis  dans  ce  dernier  Ordre. 

Peut-être  auffi  que  dans  le  moment  où  la  Nobleffe  & 
le  Clergé  paroiffent  véritablement  difpofés  à renoncer  aux 
privilèges  pécuniaires  dont  ils  jouiffent,  il  y auroit  quelque 
convenance  de  la  part  du  Tiers-état  à ne -pas  excéder  les 
bornes  raifonnables  de  la  défiance,  & à voir  ainfi  fans  regret 
Tadmiffion  'de  quelques  Gentilshommes  dans  fbn  Ordre , fi 
cette  admiffion  avoit  lieu  par  l’effet  d’un  choix  parfaite- 
ment libre. 

On  doit  ajouter  qu’au  milieu  des  mœurs  françoifes,  ce 
mélange,  dans  une  proportion  mefurée,  auroit  des  avan- 
tages pour  le  Tiers-état,  & feroit  peut-être  le  premier 
principe  d’une  union  d’intérêts  ,fi  nécelfaire. 

. Il  efl  très  - poffible , à en  juger  par  les  difpofitions  des 
deux  premiers  Ordres,  que  la  prochaine  tenue  des  Etats- 
généraux  foit  la  dernière  où  le  Tiersréiat  attachera  une  grande 
importance  à n’avoir  que  des  Députés  pris  dans  fon  Ordre  ; 
car,  fi  les  privilèges  pécuniaires  qui  féparent  les  intérêts  des 
diverfes  claffes  de  la  fociété,  étoient  une  fois  fupprimés  , le 
Tiers  - état  pourroit  indifféremment  choifir  pour  Repré- 
fentant  un  Gentilhomme  ou  un  autre  Citoyen.  On  ne  peut 
douter  qu’à  l’époque  où  la  répartition  fera  égale  entre  tous 
les  Ordres , qu’à  l’époque  où  feront  abolies  ces  dénomina- 
tions de  tributs  qui  rappellent  à chaque  inffant  au  Tiers-état 
fon  infériorité  & l’affrontent  inutilement,  à cette  heureufe 
époque  enfin  fi  jufte  & fi  defirable  , il  n’y  aura  plus  qu’un 
vœu  commun  entre  tous  les  habitans  de  la  France.  Qu’efl- 
ce  donc  alors  qui  pourroit  féparer  les  intérêts  du  Tiers-état 


des  interets  des  deux  premiers  Ordres  î le  Tiers-état  comme 
la  Nobleiïe,  comme  le  Clergé,  comme  tous  les  François, 
n’a-t-il  pas  intérêt  à l’ordre  des  finances , à la  modération 
des  charges  publiques , à la  jufiiee  des  loix  civiles  & crimi- 
nelles , à la  tranquillité  &.  à la  puifiance  du  royaume  , au 
bonheur  & à la  gloire  du  Souverain  ! Il  n’entrera  jamais  dans 
l’efprit  du  Tiers-état  de  chercher  à diminuer  les  prérogatives 
feigneuriales  ou  honorifiques  qui  dillinguentles  deux  premiers 
Ordres,  ou  dans  leurs  propriétés , ou  dans  leurs  perfonnes; 
il  n’efi  aucun  François  qui  ne  fâche  que  ces  prérogatives 
font  une  propriété  auiïi  refpeélable  quaucune  autre  , que 
plulieurs  tiennent  à l’eflence  de  la  Monarchie , & que  jamais 
V OTRE  Ma  J ESTÉ  ne  permettroit  qu’on  y portât  la  plus 
légère  atteinte. 

Que  les  Minifires  de  la  Religion  ne  voient  donc  dans  le 
nombre  des  Repréfentans  du  Tiers-état  aux  États  généraux? 
quedes  repréfentans,  les  indicateurs  des  befoins  multiplies 
d’un  grand  peuple.  Que  la  Noblefle  à l’afpeél:  de  ces 
nombreux  Députés  des  Communes,  fe  rappelle  avec  fàtis- 
faélion  &.  avec  gIoire<  qu’elle  doit  aux  vertus  & aux  exploits 
de  fes  ancêtres  , d’avoir , fur  les  intérêts  généraux  de  la 
Nation , une  influence  égale  aux  Députés  de  tout  un  royaume. 
Que  ces  Députés , à leur,  tour  , ne  penfënt  jamais  que  ce 
foit  ])ar  le  nombre  , ni  par  aucun  moyen  de  contrainte  , 
mais  par  la  perfuafion,  par  l’éloquence  de  la  vérité,  qu’ils 
peuvent  obtenir  le  redreffement  des  griefs  de  leurs  conffi- 
tuans.  Mais  très  - certainement , Sire,  les  Communes  de 
votre  royaume  n’ont  aucune  autre  idée , & c’efl  à votre 
proteélion , c’eft  à l’appui  de  votre  jufiiee  qu’elles  fè  con- 
tient .principalement.  Leurs  feniimens  font  manifeftés  dans 
les  fupplications  innombrables  qu’elles  ont  adrefiees  à V otre 
Majesté  , & qui  contiennent  toutes  la  profefTion  la  .plus 
exprelfive  d’un  dévouement  fans  bornes,  & à Votre 
Majesté,  & au  fecours  de  l’État.  Il  faut  croire  à'ce  fenti- 
ment  national  qui  honore  le  règne  de  Votre  Majesté-, 
&.  qui  confàcre  fes  vertus  & i’amour  de  fes  peuples. 


Ah  ! que  (le  toutes  parts  on  veuille  enfin  arriver  au  port  ? 
qu’on  ne  rende  pas  les  efforts  de  VcaxRE  Majesté  inuiiles, 
-par  un  efprit  de  difeorde  , Ôl  que  chacun  faffe  un  léger 
facrifice  pour  l’amour  du  hieni  Votre  Majesté  peut  l’at- 
tendre avec  confiance  de  l’Ordre  de  Ibn  Clergé  ; e’eft  à 
lui  d’infpirer  par-tout  l’amour  de  la  paix;  c’eft  à lui  de  croire 
aux  vertus  de  Ton  Ror  & d’en  pénétrer  ceux  qui  l’écoutent. 
C’efi  à l’Ordre  de  la  Nobleffe  de  ne  pas  fc  livrer  à.  des 
alarmes  chimériques,  & de  foutenir  les  efforts  généreux  de 
Votre  Majesté  au  moment  où  Elle  eft  uniquement  occupée 
d’affurer  le  bonheur  général , au  moment  où  Elle  voudroit 
appeler  tous  les  elprits  & tous  les  cœurs  à féconder  fes  vues 
bienfai/antes.  Ah!  biRE , encore  un  peu  de  temps,  & tout 
fe  terminera  bien;  vous  ne  direz  pas  toujours,  je  relj)ètc  , 
ce  q e je  vous  ai  entendu  prononcer  en  parlant  des  affaires 
publiques:  Je  nai  lU , difiez- vous  ,/<?  iidi  eu,  depuis  quelques 
-annçes , que  des  injîans  de  bonheur  ; touchantes  paroles  quand 
elles  /ont  l’exprefiion  d’une  ame  fincère  & des  /entimens 
d’un  Koi  fi  digne  d’être  aimé.  Vous  le  retrouverez  ce  bon- 
heur, Sire,  vous  en  jouirez;  vous  commandez  à une  Na- 
tion qui  /ait  aimer,  & que  des  nouveautés  politiques  aux- 
quelles Elle  n’eft  pas  encore  faite,  difirayent  j)ourun  temps 
de  fbn  caraétère  nature!  ; mais  fixée  par  vos  bienfaits  & 
affermie  dans  /a  confiance  par  la  pureté  de  vos  intentions  , 
elle  ne  penfera  plus  enfuiie  qu’à  jouir  de  l’ordre  heureux  & 
confiant  dont  elle  vous  /era  redevable.  Elle  ne  fait  pal  en- 
core , cette  Nation  reconnoi/fante  , tout  ce  que  vous  avez 
deffein  de  faire  pour  /on  bonheur.  Vous  l’avez  dit.  Sire, 
aux  Miniftres  qui  font  hoiuarés  de  votre  confiance  ; non- 
féulement  vous  voulez  ratifier  la  promefié  que  vous  avez 
faite  de  ne  mettre  aucun  nouvel  impôt  fans  le  copifentement 
des  Etats-généraux  de  votre  royaume  , mais  vous  voulez  en- 
core n’en  proroger  aucun  (ans  cette  condition  : vous  voulez 
de  plus  affurer  le  retour  fucceffif  des  Etats -généraux,  en  les 
con/ultant  fur  l’intervalle  qu’il  faudroit  mettre  entre  les  ép5- 
quc«  de  leur  convocation , & en  écoutant  favorablement  les 
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tcprc/cnt3iions  cjui  vous  feront  fâitcs , pour  donner  3.  ces 
dirpofitions  une  ftabilité  durable.  Votre  Majesté  veut 
encore  prévenir , de  la  rnaniere  la  plus  efficace , le  deforclre 
que  rinconduite  ou  bincapaciié  de  fes  Miniffies  pourroient . 
introduire  dans  fes  finances.  Vous  vous  propofèz,  Sire,  de 
concerter,  avec  les  États- généraux,  les  moyens  les  plus 
propres  à vous  faire  atteindre  à ce  but  ; & dans  le  nombre 
des  dépenfes.  dont  vous  affiurerez  la  fixité  , vous  ne  voulez 
pas  même,  Sire , diffinguer  celles  qui  tiennent  plus  particu- 
lièrement à votre  perfonne.  Ah,  que  font  ces  depenfes  pour  le 
bonheur  ! ai- je  entendu  dire  à Votre  Majesté.  Et  en  effet, 
chacun  le  fait,  Votre  Majesté  a preferit  Elle-même  plu- 
fieurs  réduélions  très  - importantes  dans  cette  partie  de  fes 
finances , & Elle  veut  qu’on  lui  propofe  encore  les  écono- 
mies dont  les  mêmes  objets  feront  fufceptibles. 

Votre  Majesté  portant  fes  regards  fur  toutes  les  difpo- 
fiiions  qui  peuvent  concourir  au  bonheur  public,  fe  propofe 
auffi  d’aller  au-devant  du  vœu  bien  légitime  de  fes  Sujets , 
en  invitant  les  États -generaux  a examiner  eux -memes  la 
arande  queflion  qui  s’eft  élevée  fur  les  lettres  de  cachet , 
afin  que  Votre  Majesté,  parle  concours  de  leurs  lu- 
mières , connoiffe  parfaitement  quelle  règle  doit  être  obfer- 
vée  dans  cette  partie  de  l’adminifiraiion.  Vous  ne  fouhaitez, 
Sire,  que  le  maintien  de  l’ordre,  & vous  voulez  abandonner 
à la  loi  tout  ce  quelle  peut  exécuter. 

C’efl  par  le  même  principe  que  Votre  Majesté 
cft  impatiente  de  recevoir  les  avis  des  États-généraux  fur  la 
mefure  de  liberté  qu’il  convient  d’accorder  à la  preffe  & 
à la  publicité  des  ouvrages  relatifs  à l’Adminiftration  , au 
Gouvernement  ou  à tout  autre  objet  public. 

Enfin,  Sire,  vous  préférerez  avec  raifbn  aux  confeiîs 
paffagers  de  vos  Miniftres,  les  délibérations  durables  des 
]^ats-généraux  de  votre  Royaume  , & quand  vous  aurez 
éprouvé  leur  fàgeffe  » vous  ne  craindrez  point  de  leur 
donner  une  ftabilité  qui  puiffe*  produire  la  confiance  & les 


mettre  à l’abri  d’une  variaiioii  dans  les  fcntimens  des  Rois 
vos  fuccefl^urs. 

Vous  avez  encore  d’autres  vues  pour  le  bonheur  de 
vos  Sujets,  ou  plutôt,  Sire,  vous  n’avez  que  cette  feule 
vue  fous  différentes  modifications,  & c’efi:  fur-tout  par  ce 
genre  de  rapport  avec  vos  Peuples,  que  votre  autorité  vous 
efl  chère;  & comment  n’en  connoîtriez-vous  pas  le  prix 
dans  ce  moment  extraordinaire,  où  vous  en  répandez  l’in« 
fluence , non-feulement  pour  la  félicité  des  Sujets  qui  vous 
ont  été  confiés , mais  pour  l’avantage  encore  de  toutes  les 
générations  futures!  Ce  font  vos  fentimens,  Sire,  que  j’ai 
effayé  d'exprimer,  ils  deviennent  un  nouveau  lien  entre 
Votre  AIajesté  ôl  l’augufie  Princeffe  qui  partage  vos 
peines  & votre  gloire  ; je  n’oublierai  jamais  qu’Elle  me 
difoit  il  y a peu  de  temps  : « Le  Roi  ne  fe  refufèra  point 
aux  fàcrifices  qui  pourront  aiïurer  le  bonheur  public;  nos  « 
cnfans  penferont  de  même  s’ils  font  fages,  & s’ils  ne  « 
i’étorent  pas , le  Roi  auroit  rempli  un  devoir  en  leur 
impofant  quelque  gêne». 

Belles  &.  louables  paroles  que  je  priai  Sa  Majesté  avec 
émotion  de  me  permettre  de  retenir. 

Sire,  je  n’ai  point  de  doute  fur  la  defiinée  de  la 
France,  ni  fur  fa  puiffance  au-deliors,  fi , par  un  jufie  par- 
tage des  fentimens  qui  vous  animent,  on  s’empreffe  à faire 
fervir  la  circonfiance  aéfuelle  au  rétablinemeni  de  l’harmonie 
intérieure,  & à la  conftruétion  d’un  édifice  inébranlable  dé 
profpérité  Ôi  de  bonheur. 

Vous  avez  encore,  Sire,  le  grand  projet  de  clonner 
des  Etats-provinciaux , au  fein  des  Etats-généraux , Sl  de 
former  un  lien  durable  entre  l’Adminiftration  particulière 
de  chaque  Province  «St  la  légiiïation  générale.  Les  Députés 
de  chaque  partie  du  Royaume,  concerteront  le  plan  le  plus 
convenable,  & Votre  Majesté  efl  difpofée  à y donner 
fon  affentiment , fi  Elle  le  trouve  combiné  d’une  manière 
fage  & propre  à faire  le  bien  fans  difeorde  & fans  embarras. 

Votre  Majesté  une  fois  contente  du  zèle  ôl  de  la 
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marche  réguh^re  Je  ces  États  , & leurs  pouvoirs  étant 
bien  J huis,  rien  iJempêcheroit  Votre  ,\f%iEî>TÉ  Je 
ieur  donner  des  témoignages  de  confiance  fort  étendus, 
& de  diminuer , autant  qu’il  eft  polfible , les  détails  de 
i’Adminidtation  première. 

Votre  Majesté  eft  encore  déterminée  à appuyer  dé 
fcin  autorité,  tous  les  projets  qui  tendront  a la  plus  jufte 
répartition  des  impôts;  mais  en  fécondant  les  dilpoliiions 
généreules  qui  ont  eie  manifeftees  par  les  Princes , les 
Pairs  du  Royaume  & par  les  Notables  du  Cleigé  & de  la 
Nobieffe,  Votre  Majesté  defre  cependant  que 
dans  l’examen  des  droits  &.  des  faveurs  dont  jouifttnt  les 
Ordres  privilégiés,  on  montre  des  égards  pour  cette  partie 
de  la  Nobleffe  qui  cultive  elle-même  fès  champs  , ôl  qui 
fouvent,  après  avoir  fupporté  les  fatigues  de  la  guerre,  après 
avoir  lervi  le  Roi  dans  Tes  armées , vient  encore  fervir 
l’État,  en  donnant  l’exemple  d’une  vie  fimple  & laborteufe, 
& en  honorant  par  fes  occupations,  les  travaux  de  PAgri- 
culture.  ‘ 

Je  ne  rappellerai  pas  d’une  maniéré  plus  etendue  a 
Votre  Majesté,  tous  les  projets  qui  promettent  à fes 
intentions  bienfaifantes  un  avenir  digne  de  fa  follicitude 
paternelle  & de  fon  amour  du  bien  public.  Seroit-il  polTible 
que  des  craintes  fpéculatives,  que  des  raifonnemens  préma- 
turés vinfTent  mettre  ohftacle  à cette  harmonie  fans  laquelle 
les  aftemblées  nationales  ne  font'  plus  propres  à feconder 
i’adminiftration!  Eft-ce  dans  un  moment  de  crife  qu’il  faut 
fe  défunir!  eft-ce  au  moment  où  l’incendie  a gagné  ledi- 
fice,  qu’il  faut  perdre  du  temps  en  yaines  difputes  î Eli 
quoi  1 les  François  qu’on  a vu  fléchir,  dans  d autres  temps, 
devant  la  fimple  parole  d’un  Miniftre  impérieux,  n’auroient- 
ils  de  réfiftance  qu’aux  tendres  efforts  d’un  Roi  bienfaiiant  î 
Ah!  que  chacun  de  vous  foit  tranquille,  oferois-je  leur 
dire  : le  plus  droit,  le  plus  intègre  des  Princes  environnera 
de  fon  efprit  les  délibérations  des  États-généraux;  & foa 
deûr  le  plus  ardent , c’eft  que  la  profpérite  de  1 État  ne 


foit  due  qu’au  zèle  l&mprelfé  cîe  tous  îes^  Ordres  du 
Royaume.  Toute  défiance  anticipée  fèroit  une  véritable 
injuftice.  Hélas  ! en  d’autres  temps  on  fe  fût  approché  du 
Trône  avec  tranfport,  pour  inlcrire  dans  un  regiftre  national 
les  déterminations  de  Votre  Majesté,  & pour  recevoir 
d’Elle  ces  gages  de  bonheur,  d’une  voix  unanime  & d’un 
commun  accord.  Non,  je  ne  défeljaère  point  qu’un  pareil 
fentiment  ne  renaiffe  encore , Sl  qu’un  nouvel  ordre  de 
chofès  joint  à l’imprefTion  des  vertus  de  Votre  Majesté, 
Sl  aux  douces  Sl  fenfibles  inclinations  des  François,  ne 
triomphe  enfin  de  cet  elprit  de  défunion  que  de  malhetE- 
reux  évènemens  ont  femé  au  milieu  de  nous , mais  qui  fe 
perdra  dans  une  fuite  de  beaux  jours  dont  il  me  fera  permis 
de  voir  l’aurore. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  me  pardonner  fi  je  m’aban- 
donne à ces  fentimens , en  lui  adrefiant  la  parole  ; je  ne 
puis  mettre  de  l’ordre  dans  ces  réflexions , au  milieu  des 
travaux  de  tout  genre  qui  me  laiffent  fi  -peu  de  momens  ; 
mais  c’eft  un  guide  aufli  que  le  fentiment  , & il  feroit  à 
defirer  que  dans  les  grandes  circonflances  tout  le*  monde 
le  fuivît,  Si  qu’on  fulpendît  pour  un  temps  ces  combi- 
naifbns  de  l’efprit , ces  anticipations  exagérées  qui  égarent 
fi  facilement. 

Qu’il  me  foit  permis  , après  avoir  entretenu  Votre 
Majesté  d’une  queftion  dont  la  décifion  efl  devenue  fi 
importante  ; qu’il  me  foit  permis , après  avoir  réfumë  les 
diverfes  intentions  de  Votre  Majesté,  relatives  au  plus 
grand  avantage  de  fes  peuples  ; qu’il  me  foit  permis, 
dis-je,  de  m’arrêter  un  moment  fur  le  bonheur  particulier 
de  Votre  Majesté.  Il  faut  en  convenir  , la  fâtisfaélion' 
attachée  à un  pouvoir  fans  limites,  efl  toute  d’imagination; 
car,  fl  le  Souverain  ne  doit  fe  propofér  que  le  plus  grand 
avantage  de  l’Etat  , Sl  la  plus  grande  félicité  de  fes  Sujets, 
le  fàcrifice  de  quelques  - unes  de  fes  prérogatives , pour 
atteindre  à ce  double  but  , efl  certainement  le  plus  bel 
ufage  de  fâ  puiffance , & c’efi  même  le  feul  qui  ne  foit 
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‘pas  fiifccptible  cle  j^arrage,  puifqu^il  ne'  peut  émaner  que 
de  fbn  propre  cœur  & de  fa  propre  vertu,  tandis  que  les 
‘abus  & la  plupart  des  exercices  journaliers  de  l’autorité, 
'dérivent  le  plus  fouvent  de  1 afcendant  des  JVÎiniftres*  Ce 
■font  eux  qui , fé  trouvant  prefque  nuis  au  milieu  d’un 
ordre  confiant  & invariable  , voudroient  que  tout  fût 
conduit  par  les  volontés  inflantanees  du  Souverain  , bien 
fûrs  d’avoir  ainfi  une  ' influence  proportionnée  à la  multi- 
tude d’intérêts  particuliers  qui  aboutiffent  à eux  & à la 
variété  des  reiïbrts  qu’ils  font  agir.  Mais,  fi  Votre 
"Majesté  arrête  fbn  attention  fur  le  prefent  & fur  1 avenir, 
■fl  Elle  y réfléchit  avec  ce  jugement  impartial  & modéré 
'qui  fait  un  des  caraélères  remarquables  de  fon  efj3rir , Elle 
verra  que  dans  le  plan  général  donc  Elle  s’eft  formé  1 idée. 
Elle  ne  fait  qu’affurer  fimplenient  l’exécûtion  de  la  première 
'ôi  de  la  plus  conllante  de  fes  volontés , l’accompliffenient 
du  bien  public  ; Elle  ne  fait  qu  ajouter  a»  fes  vues  bienfai- 
santes, des  lumières  qui  ne  font  jamais  incertaines  lorf- 
qu’elles  viennent  du  réfultat  des  vœux’  d’une  AfTem- 
■blée  nationale  bieri- ordonnée  : alors  Votre  Majesté 
ne  ferà  plus  agitée  entfe  les  divers  fyftèmes  de  fes  Miniftres  ; 
Elle  ne- fera  plus  expofee  à revêtir  de  ' fon  autorité  une 
multitude  de  difpofitions  dont  il  eft  impoffible  de  prévoir 
'toutes  lés  conféquences;  Elle  ne.  fera  ptus' entraînée  à fou- 
tenir  les  aétes  de  cette  même  autorité,^  long-temps  encore 
àprës  le  moment  où  Elle  commence  à douter  de  la  per- 
fedion  des  confeils  qui  lui  ont  été  donnés;  enfin,  par 
une  feule  application  grande  & généreufe  de  la  puilTance 
’fouveraine , par  un  feiil  ade  d’une  confiance  éclairée  , 
Votre  Majesté  en  s’environnant  des  Députes  de  la  nation, 
fe  délivrera  pour  toujours  de  cette  fuite  d incertitudes  & de 
balancemens  , de  défiances  & de  regrets  qui  doivent 
faire  le  malheur  d’un  Prince , tant  qu’il  demeure  fenfibie 
au  bien  de  l’État  & à l’amour  -de  fès  Peuples.  Les  déter- 
minations que  Votre  Majesté  a prifes , lui  laifferont 
toutes  les*. grandes*  fondions  ilir^pouvoir  fuprême  ; car , 
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ics  A/Teiï^Iées  natronaÎ€S,  /ans  un  guide,  fins  un  protec- 
teur de  la  juftice , fans  un  défenfèur  des  foibles , poiirroient 
cljes-mêmes  s’égarer  ; & s’il  s’établit  dans  les  finances  de 
Votre  Majesté,  un  ordre  immuable,  fi  la  confiance 
prend  l’efibr  qu’on  peut  eljîérer , fi  toutes  les  forces  de  ce 
grand  royaume  viennent  à fe  vivifier.  Votre  Majesté 
jouira  dans  fes  relations  au  dehors,  d’une  augmentation 
d’afcendant  qui  appartient  encore  plus  à une  puifiànce  réelle 
& bien  ordonnée  , qu’à  une  autorité  ûns  règle.  Enfin, 
quand  Votre  Majesté  arrêtera  Ibn  attention,  ou  lur  Elle- 
même  pendant  le.  cours  de  fa.  vie,  ou  fiir  la  royauté  pen- 
dant la  durée  des  fiècles , Elle  verra  que  fous  l’une  & 
l’autre  confidération , Elle  a pris  le  parti  le  plus  conforme 
à fa  làgelTe  ; Votre  Majesté  aura  le  glorieux,  l’unique, 
le  falutaire  avantage  de  nommer  à l’avance  le  Confoii  de  fos 
fiiccefleurs , & ce  Conlèil  fora  le  génie  même  d’une  nation , 
génie  qui  ne  s’éteint  point  & qui  fait  des  progrès  avec  les 
fiècles  ; enfin  les  bienfaits  de  V otre  Majesté  s’étendront 
jufque  for  le  caraélère  national , car  en  le  dirigeant  habi- 
tuellement vers  l’amour  du  bien  public,  Elle  appuiera,  Elle 
embellira  toutes  les  qualités  morales  que  ce  précieux  amour 
inlpire  généralement. 

Enfin,  fi  par  des  révolutions  imprévues,  l’édifice  élevé 
par  V otre  Majesté  venoit  à s’écrouler , fi  les  générations 
foivantes  ne  vouloient  pas  du  bonheur  que  Votre  Majesté 
leur  auroit  préparé , Elle  auroit  fait  encore  un  aéle  efientiel 
de  fagefie  en  calmant,  ne  fût-ce  que  pendant  fon  règne, 
cet  elprit  de  dilfention  qui  s’élève  de  toutes  parts  dans  fon 


royaume. 

Cependant,  fi  une  différence  dans  le  nombre  des  Députés 
du  Tiers-état , devenoit  un  fojet  ou  un  prétexte  de  difoorde  ; 
fl  l’on  contefioit  à Votre  Majesté  le  droit  de  donner 
une  décifion  préliminaire  demandée  avec  tant  d’inftance, 
par  la  plus  grande  partie  de  fos  Sujets,  & qui  conforve  en 
enfler  les  ufages  conftitutifs  des  États-généraux  ; fi  chacun 
ih  livrant  à une  impatience  dérailbnnable , ne  vouloit  pas 


attendre  cîè  cés  États - generaux  eux -mêmes , fa  perfeêlio« 
dont  chacun  fè  forme  une  opinion  differente  ; fi  l’on  - ne 
vouioit  faire  aucune  attention  à l’embarras  dans  lequel ’fe' 
trouve  le  Gouvernement  , & au  milieu  de  la  fermentation 
préfente  , & au  milieu  de  ce  combat  des  üfages  & de 
l’équité,  des  formes  &: de  la  raifon ; enfin,  fi  chacun  mécon- 
tent de  ce  qui  manqueroit  à fes  defirs , non  pas  pour 
toujours , mais  pour  l’inftant  le  plus  prochain  ; perdoit  de 
vue  le  bien  durable , auquel  il  faut  tendre , fi  par  des  vues' 
particulières,  on  cherefioit  à retarder  l’AfTemblée  des  Etats-^ 
généraux  , & à lafler  l’honorable  confiance  de  Votre 
Majesté  , & fi  votre  volonté , Sire,  n’étoit  pas  fiiffifànte^ 
pour  vaincre  ces  obfiaclés  , je  détourne  mes  regards  de  toutes 
ces  idées,  je  ne  puis  m’y  arrêter,  je  ne  puis  y croire; 
alors  cependant,  quel  conlëil  pourrons- je  donner  â V'0TR& 
Majesté!  un  feul , &ceferoit  le  dernier,  celui-de  fàcrifier 
à l’infiant,  le  Minifire  qui  auroit  eu  le  plus  de  part  à votre 
délibération. 
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